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AVANT-PROPOS
La bourse plutôt que la vie


FUMER TUE ! BEAUCOUP. ÉNORMÉMENT. 78 000 Français décèdent chaque année à cause du tabac, de maladies cardio-vasculaires ou de cancers du poumon. Une véritable hécatombe. Si lourde qu’on n’arrive plus à l’imaginer. Ces chiffres sont connus depuis vingt ans et scientifiquement prouvés depuis plus de dix.
Pourtant, rien n’est vraiment fait pour les faire baisser. Ou si peu. Les premières lois antitabac datent de 1976, il y a bientôt quarante ans… À l’époque, la ministre de la Santé, Simone Veil, s’attaque à la publicité sur les paquets de cigarettes. Claude Évin, quinze ans plus tard, enfonce le clou. Puis, plus rien. Au moins jusqu’en 2006 et le décret de Xavier Bertrand sur l’interdiction de fumer dans les lieux publics…
Depuis, silence radio. Le néant total sinon les « Plan cancer » de Jacques Chirac en 2003 et celui de François Hollande en 2014. Des mesures pour lutter contre le cancer du sein, de la prostate… Mais pas grand-chose contre le cancer du poumon, celui provoqué par le tabac. Le 4 février 2014, François Hollande a présenté son très attendu Plan cancer qui doit courir jusqu’en 2019. Ce jour-là, tout le milieu médical espérait que le Corrézien imiterait son prédécesseur, Jacques Chirac. Dix ans plus tôt, en 2003, l’ancien président avait osé augmenter le prix du paquet de 1,40 euro en un an. Mais ce jour-là, François Hollande n’en a rien fait. Tout juste quelques « mesurettes » pour rembourser, un peu, les sevrages tabagiques. Les patchs nicotiniques et autres substituts seront désormais pris en charge par la Sécurité sociale jusqu’à 150 euros… par an ! Une goutte d’eau dans l’océan du tabac. Le Plan cancer présidentiel n’a accouché d’aucune mesure majeure et décisive. Pourtant, le plus meurtrier des cancers, celui du poumon, cause 30 000 décès par an, directement liés au tabac.
En France, on ne parle de tabac qu’en termes de santé. Les ministres de la Santé se suivent et se ressemblent. Des grands ministres, puissants et influents : Veil, Évin, Mattei, Bachelot… De beaux discours de santé publique et des mesures inefficaces pour lutter contre ce fléau. Une posture hypocrite. Le bal des « faux-culs » au plus haut niveau. Un vrai mensonge d’État. Car le vrai sujet, inavouable mais bien réel : c’est l’argent du tabac.
 
Fumer tue. Mais fumer rapporte. Beaucoup. Énormément. L’État gagne 14 milliards d’euros par an grâce au tabac. Un trésor de guerre dans ces temps de crise où les déficits publics restent abyssaux. Ces recettes fiscales du tabac sont indispensables, trop tentantes et faciles à capter. L’État et son administration, animaux sauvages au sang froid, ont tranché. La santé ne fait pas le poids. La « real » politique a fait son choix.
14 milliards d’euros contre 78 000 morts : 180 000 euros, c’est le prix de chaque Français décédé à cause du tabac. En temps de crise, les morts ne coûtent pas cher. Et toujours moins que les déficits. L’État exsangue se retrouve prisonnier des fabuleuses taxes sur les cigarettes.
Chaque année, leur prix augmente pour inciter les fumeurs à arrêter. L’État, cupide, hypocrite et cynique, fixe de faibles hausses de prix pour protéger ses recettes fiscales. 20, 30, voire 40 centimes : ces hausses sont aussi insuffisantes que ridicules pour que les fumeurs arrêtent de fumer. Elles servent à accroître bon an mal an les recettes d’un État totalement accro au tabac. Peu importe l’hécatombe sanitaire, encaisser les taxes est sa seule mission. Pieds et poings liés aux fabricants de tabac, grâce aux 26 000 buralistes qui quadrillent le territoire, l’Administration fiscale contrôle et manipule tout l’écosystème. Pour assurer la rentrée des taxes, elle fait vivre discrètement les majors et débitants de tabac qui, main dans la main, surfent sur les hausses de prix dans le sillage de l’État.
État, industriels et buralistes forment un triumvirat harmonieux dans lequel tout le monde s’enrichit. Une « Sainte Trinité » aussi sacrée qu’inébranlable. En France, en dix ans, les recettes fiscales de la vente de tabac ont bondi de 30 %, tout comme les revenus des buralistes et les profits des cigarettiers. Tout le monde y gagne. Sauf les 14 millions de fumeurs. Fumer tue mais fumer rapporte. Les fumeurs paient de leur poche et de leur santé. Entre la bourse ou la vie, l’État a choisi.




CHAPITRE 1
Un mort toutes les sept minutes


TIC TAC, TIC TAC, TIC TAC. Le chronomètre tourne et pourtant, personne n’agit pour l’arrêter. En France, un homme ou une femme meurt toutes les sept minutes à cause du tabac. Hasard glauque des chiffres, un fumeur met sept minutes et une dizaine de bouffées pour consommer une cigarette. Sept minutes pour mourir à petit feu.
Ce chiffre ne suffit pas ? C’est l’équivalent de plus de 200 morts par jour, 6 500 par mois, 78 000 par an. Hélas, le décompte lugubre du nombre de morts à cause du tabac n’a pas d’effet lourd sur les politiques de santé publique.
Ce chiffre de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) date de 2010. Il a été validé par la Direction générale de la santé, dépendant du ministère. L’épidémiologiste Catherine Hill, qui exerce à l’institut Gustave-Roussy, a précisé les statistiques de l’OMS pour la France. Connue et reconnue comme spécialiste incontestée de la mortalité liée au tabac et à l’alcool, elle tire régulièrement la sonnette d’alarme. En 2004, elle avait déjà établi ce calcul qui l’avait amenée à conclure à 73 000 décès liés au tabac. Dix ans plus tard, les conséquences se sont aggravées. Ce sont 5 000 fumeurs de plus qui meurent chaque année. En dix ans, 750 000 Français sont morts à cause de la cigarette.
Le cancer du poumon est la principale cause de décès due au tabac. Les scientifiques s’en servent comme indicateur. En 2004, 26 000 décès du cancer du poumon étaient attribuables au tabac. 18 000 autres proviennent de cancers de l’estomac, du foie, du pancréas, du col de l’utérus, de la vessie ou du rein. Fumer provoque également des maladies cardio-vasculaires mortelles pour 18 000 cas par an. Enfin, les maladies respiratoires et infectieuses sont responsables de 11 000 morts par an.
Pour chacune de ces catégories, les hommes meurent trois à six fois plus que les femmes. Un déséquilibre contre-intuitif tant on entend à longueur de journée que les femmes fument davantage que les hommes. C’est précisément ce que Catherine Hill pointe du doigt. Les hommes ont commencé à fumer au début du XXe siècle. Leur consommation a atteint son point maximum, entre cinq et neuf cigarettes par jour, après la Seconde Guerre mondiale, pendant la période des Trente Glorieuses. C’est justement entre 1950 et 1975 que les femmes découvrent le plaisir du tabac et imitent leurs conjoints avec cinquante ans de retard. Ce point est essentiel pour bien mesurer les effets dévastateurs du tabac à long terme.
L’épidémiologiste insiste : « Le décalage des effets observés sur la santé en 2011 sont la conséquence des comportements du passé », explique-t-elle. « La mortalité due au tabac à 70 ans dépend d’habitudes prises à 20 ans, soit en 1964. » Un temps de latence très long qui n’augure rien de bon pour l’avenir. Les fumeurs d’hier sont les morts d’aujourd’hui. Mais, surtout, les fumeurs d’aujourd’hui seront les morts des cinquante prochaines années.
À ce titre, les disparités hommes-femmes sont éloquentes. Les hommes ont été de gros fumeurs dans les années 1950-1970 avant de diminuer progressivement leur consommation depuis vingt ans. Le nombre de décès par cancer du poumon suit cette trajectoire. De 10 pour 100 000 habitants en 1950, ils ont atteint leur maximum de 70 décès en 1990 avant d’entamer une lente décrue jusqu’à 60 en 2010. Les hommes sont sur une phase descendante alors que les décès chez les femmes sont en pleine explosion. L’entrée tardive des femmes dans le tabagisme date des années 1950. Elle commence à se ressentir en termes de mortalité depuis la fin des années 1990. Cette génération des « baby fumeuses » a appris à fumer sur les barricades de Mai 1968. Mais leur pic de consommation intervenant vers 2000, le pire reste à venir. « La vague de fumeuses des années 1990 se ressentira dans les statistiques de mortalité en 2020-2030 », déplore Catherine Hill, pour qui les effets du tabac sont loin d’être finis. Les hommes représentant 80 % des décès et les femmes 20 %, le nombre total de décès pourrait toutefois reculer dans les vingt ans. Mais les conséquences du tabagisme chez les femmes resteront lourdes pendant encore plusieurs décennies.
Plus d’information ici.
L’impact sanitaire est d’autant plus inacceptable qu’il n’est pas soumis à la fatalité. Le tabac est la première cause de décès « évitable » en France et dans le monde. Autrement dit, l’État peut faire reculer ce taux de mortalité aux moyens de politiques de santé publique efficaces. Là encore, l’exemple féminin mérite encore un peu d’attention. Le cancer du sein est le premier chez les Françaises et l’une de leurs premières causes de décès. En vingt ans, la médecine a réalisé des progrès considérables par la prévention et le dépistage précoce, mais également grâce aux traitements. Dans les années 1990, le taux de mortalité du cancer du sein atteignait son paroxysme de près de 30 morts pour 100 000 habitants. Aujourd’hui, en 2014, il est redescendu à 20 morts, proche de son niveau des années 1950, lors de l’élaboration des premières statistiques. Dans le même temps, le nombre de cancers du poumon n’a cessé d’augmenter. Si bien que cette année, et pour la première fois, le nombre de décès dus au cancer du poumon chez les femmes dépassera celui causé par le cancer du sein. Un renversement de situation inédit et inattendu, sauf des médecins, qui illustre l’inefficacité des politiques de santé publique. Alors que dans le même temps, la médecine, appuyée par l’État, réussit à faire reculer le cancer du sein pourtant meurtrier chez les femmes.
 
Une autre cause de décès, maîtrisée ces dix dernières années, contraste avec la passivité des pouvoirs publics sur le tabac. L’économiste Pierre Kopp, spécialisé dans les drogues et la toxicomanie, insiste sur le manque de volonté politique. Enseignant à la Sorbonne et membre de l’Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT), il rappelle que, dans le même registre des addictions, les morts par overdose ont été divisées par cinq, passant de 1 500 à 300 par an. Bien que l’idée puisse déplaire à bon nombre de citoyens, la fourniture de seringues propres aux toxicomanes a permis de diminuer drastiquement les décès. Preuve que les solutions existent.
Concernant le caractère « évitable » des morts du tabac, Pierre Kopp le compare cette fois avec les accidents mortels de la route. Il y a dix ans, l’État a pris les choses en main alors que 6 000 conducteurs perdaient la vie chaque année. Une politique de prévention, notamment sur la vitesse et la consommation d’alcool, a permis de sensibiliser les jeunes. À cela s’est ajoutée une répression par l’installation de 4 200 radars à travers la France. Au total, ces mesures ont permis de diviser par deux le nombre de tués sur les routes entre 2003 et 2013. Ils sont aujourd’hui encore un peu plus de 3 000. « Les accidents de la route comme le tabac font partie des mortalités évitables et inacceptables pour la société, explique Pierre Kopp. On peut faire la même chose sur le tabac à condition d’agir sur l’outil essentiel : le prix. »
C’est là que le bât blesse. Tous les économistes sont formels : pour faire baisser la consommation de tabac, et le nombre de décès qui lui sont imputables, il faut augmenter massivement son prix. Les fabricants de tabac le savent d’ailleurs bien. Eux et les économistes spécialisés estiment qu’une augmentation des prix de 10 % ferait reculer les ventes de 3 % à 4 %. L’Organisation mondiale de la santé juge que les hausses de prix du tabac doivent être aussi fréquentes et plus fortes que l’augmentation du coût de la vie. L’intraitable Catherine Hill revendique de « cogner » beaucoup plus fort : « Pour baisser la consommation, il faut augmenter les prix de 20 % ! Et chaque année, pas une seule fois. » L’État n’a jamais procédé à ce genre de politique. Officiellement pour ne pas détourner les fumeurs vers le marché parallèle et les pousser à acheter leurs cigarettes à l’étranger. Officieusement, l’État doit aussi protéger ses recettes fiscales tirées du tabac. Nous y reviendrons.
 
La seule forte hausse de prix est intervenue il y a dix ans, lors du premier Plan Cancer cher à Jacques Chirac. Son ministre de la Santé, Jean-Louis Mattei, a poussé les prix du tabac à la hausse comme personne avant lui. Peu de monde s’en souvient tant son image reste entachée par les 30 000 morts de la canicule de 2003.
Quelques mois après sa réélection à la présidence de la République, Jacques Chirac lance son Plan Cancer. Entre janvier 2003 et janvier 2004, les prix du tabac subissent trois hausses successives pour un total de 1,40 euro, soit plus 40 % ! Le paquet de cigarettes le plus vendu, la marque Marlboro, passe de 3,60 à 5 euros. Du jamais vu. L’effet est immédiat. Entre 2002 et 2004, les ventes s’effondrent de 30 %, passant de 82 à 55 milliards de cigarettes vendues en France, soit environ 2,8 milliards de paquets. L’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (INPES), organisme dépendant de l’État, a calculé que 1,8 million de Français ont arrêté le tabac après 2003. Le nombre de fumeurs est passé de 15,3 à 13,5 millions. Mais, depuis, il s’est stabilisé et la baisse ne s’est pas prolongée. Pire, les jeunes se sont remis à fumer.
Pourtant, le Plan cancer avait été efficace. Bertrand Dautzenberg est pneumologue à la Pitié-Salpêtrière et président de l’Office français de prévention du tabagisme (OFT). Il se félicite des mesures prises à l’époque et réclame une nouvelle forte hausse des prix. « Entre 2002 et 2004, la consommation a chuté de 75 % chez les jeunes de 12 à 15 ans à Paris et dans les grandes villes, s’énerve-t-il, alors qu’elle repart à la hausse. Elle a même diminué de 30 % chez les 15-18 ans. » Après les femmes, les jeunes sont LA catégorie sociale la plus touchée par le tabac. Les spécialistes sont unanimes : les inciter à renoncer est crucial pour ne pas entrer dans la spirale tabagique. « Les jeunes de ces âges ne sont pas encore dépendants, ajoute le professeur, les filles ne suivaient plus la mode des cigarettes après la hausse de 2003. » Un point de vue qu’alimente Pierre Kopp : « Les jeunes ne réfléchissent pas aux conséquences sur la santé. Ils sont insouciants, dans le présent. » Les sermons sur la santé dans vingt ou trente ans ne servent à rien et ne les touchent pas. Fumer est une mode. Fumer fait adulte et aide à frimer à la sortie du lycée ou dans une fête. En revanche, les jeunes savent compter. « Une augmentation forte des prix est surtout importante par son sens prohibitif à destination des jeunes, pour les empêcher de commencer à fumer », explique Christian Ben Lakhdar, économiste de la santé à l’université de Lille. Taper au portefeuille est la clé pour toucher les adolescents. Preuve en est du succès du tabac à rouler dont les ventes ont explosé de 17 % juste après la hausse du Plan cancer de 2003. Depuis, elles n’ont cessé de s’accroître. Les fabricants de tabac se sont rués sur ce nouveau segment de marché. Les ventes se sont envolées de 50 % entre 2002 et 2012. Le tabac à rouler s’est substitué aux cigarettes jusqu’à représenter 20 % du marché, compensant une partie de la baisse des ventes de cigarettes. Il permet de fumer la même quantité de tabac pour un prix deux fois moins élevé qu’un paquet. Dans leur cour de récré, les ados ont bien compris son avantage financier. « C’est aussi la preuve qu’il ne faut pas augmenter le prix des seules cigarettes mais cogner fort sur les paquets les moins chers et le tabac à rouler », conclut Pierre Kopp. Depuis 2010, les gouvernements ont suivi cette recommandation en augmentant davantage le prix du tabac à rouler. En général, de 50 ou 60 centimes contre 30 ou 40 centimes pour les cigarettes. Mais il reste deux fois moins cher et surtout moins fiscalisé, les politiques ayant « peur » d’alourdir la facture des plus pauvres qui fument aussi le tabac à rouler. Au bout du compte, dix ans après le Plan cancer, 40 % des jeunes Français âgés de 17 ans fument. Un terrible constat d’échec !
Malgré ces mesures soutenues par les médecins, les politiques de santé publique n’ont jamais augmenté fortement les prix en dehors du Plan cancer de 2003-2004. Pourtant, les premières lois antitabac datent d’il y a près de quarante ans. En 1976, la ministre de la Santé Simone Veil est la première à s’attaquer au tabagisme. Un an après avoir fait voter la célèbre loi pour l’avortement, la ministre de Valéry Giscard d’Estaing interdit aux majors du tabac toute publicité à la radio, à la télé ou sur des panneaux d’affichage dans la rue. Les premiers messages sanitaires « Abus dangereux » sont inscrits sur les paquets. C’est un premier pas timide dans une France des années 1970 où la consommation est à son paroxysme. Le tabac est à la mode et un homme sur deux fume. À l’époque, les Premiers ministres Georges Pompidou ou Jacques Chirac n’hésitent pas à se montrer à la télévision une cigarette aux lèvres.
Puis rien ne se passe pendant quinze ans. Jusqu’à la célèbre loi de Claude Évin de 1992, qui porte son nom, et renforce considérablement les contraintes pour les fumeurs et les industriels. La publicité est proscrite partout, sauf chez les buralistes dans des proportions limitées. Tout sponsoring, sportif, culturel ou mécénat devient également interdit. Fumer devient illégal dans les lieux collectifs tels que les gares ou les aéroports et tous les transports en commun. La taille des espaces dédiés aux avertissements sanitaires s’accroît. Le texte permet d’alourdir la fiscalité spécifique des droits d’accises ainsi que les prix pour enrayer les ventes. La loi Évin est le premier grand coup – et le dernier ? – porté à l’industrie du tabac, qui voit son champ d’action considérablement réduit.
Puis dix nouvelles années se passent sans mesure majeure jusqu’au Plan cancer de 2003 qui voit les prix augmenter de 40 % en un an. Dans le même temps, l’interdiction de fumer dans les lieux publics est lancée et entrera en vigueur en 2006. Elle est la dernière décision politique en la matière.
 
Depuis, les gouvernements successifs n’ont agi qu’à travers des hausses « régulières et modérées » selon le langage officiel de l’Administration des douanes, qui pilote la politique des prix. Aucun n’a osé réitérer l’augmentation des prix de 2003. Non pas parce que les recettes de l’État ont baissé. Au contraire, nous verrons au chapitre suivant qu’elles ont même fortement profité du Plan cancer. Mais deux phénomènes « politiques » se sont mis en travers de la route. D’abord les buralistes souffrent de la chute des ventes. Alors que quelques dizaines fermaient chaque année, ils sont désormais plusieurs centaines. 1 500 mettent la clé sous la porte entre 2003 et 2005. Les 31 000 buralistes de l’époque sont des préposés de l’administration, et disposent d’un poids politique colossal au niveau local. En 2005, à deux ans des élections présidentielles, le gouvernement décide de les chouchouter et leur accorde un soutien historique. Il cède à toutes leurs demandes, comme celle d’un moratoire sur les prix d’une durée de trois ans, et un « package » d’aides publiques qui seront rassemblées dans un contrat d’avenir. La stabilité des prix a provoqué une renaissance de la consommation. Ce qui avait été perdu a été repris à travers le tabac à rouler, moins cher pour les jeunes et les plus pauvres. Si bien que, dix ans après le Plan cancer, la consommation a arrêté de baisser alors que tous les spécialistes assurent que ces hausses massives de prix doivent être répétées pour être efficaces à long terme.
Ensuite, les buralistes avancent que le marché parallèle se développe à vitesse grand V. Ils pointent les achats frontaliers en Espagne, Belgique ou Luxembourg qui pèsent pour 25 % du marché. L’essor d’Internet a aussi favorisé les achats parallèles. Les spécialistes du tabac n’ont pas d’autre choix que de reconnaître que ce biais parasite l’impact des hausses de prix. Deux arguments qui poussent depuis sept ans les gouvernements à ne rien faire de peur de déstabiliser de nouveau le marché. Toute action sur les prix est désormais paralysée.
Les écarts deviennent énormes entre la France d’une part, et l’Espagne, la Belgique ou le Luxembourg d’autre part. En France, les Marlboro valent 7 euros et font face au même paquet à 4,50 euros en Espagne, 4,80 euros au Luxembourg, 5 euros en Italie, 5,40 euros en Belgique et en Allemagne. Des différences de prix de moins 35 % qui poussent les fumeurs à acheter leurs cigarettes hors de France. Dans certaines régions frontalières, la consommation a même augmenté du fait de la proximité de tabac bon marché. Et cela se ressent sur la santé. Selon Christian Ben Lakhdar, « on sent une prévalence des cancers du poumon en Moselle, près du Luxembourg car le prix des cigarettes n’y est pas cher », s’inquiète-t-il. Les conséquences sanitaires sont-elles soumises à la fatalité ?
Pas sûr. Les pays scandinaves, et la Grande-Bretagne, ont réussi à enrayer la consommation. Ils ont été parmi les premiers, dès les années 1980, à mettre en place les recettes bien connues et évoquées précédemment de messages sanitaires sur les paquets et de fortes hausses de prix. En juillet 2013, un paquet coûtait en moyenne 8 euros à Londres contre 6 euros à Paris. Certes, l’insularité britannique facilite la lutte contre la contrebande et le marché parallèle, corollaire d’une hausse des prix. « Mais ils ont aussi investi, financièrement et humainement, pour casser la contrebande en dix ans dans les années 1990, explique Yves Martinet, professeur à l’hôpital de Nancy, président du Comité national contre le tabagisme (CNCT) et de l’Alliance contre le tabac. Ce qui n’a pas été le cas de la France. » Résultats : les Anglais ont divisé par deux le nombre de fumeurs en trente ans. 25 % des Britanniques fument aujourd’hui contre la moitié en 1974. Les cancers du poumon chez les femmes se sont même stabilisés alors qu’ils explosent dans toute l’Europe. Ils baissent chez les hommes.
En France, le poids du tabac dans les recettes fiscales est trop lourd pour qu’une véritable politique de lutte soit mise en place. Malgré les 78 000 morts annuels, l’État se cache et reste les bras croisés.




CHAPITRE 2
Une machine à cash


BLING, BLING, BLING. Les euros tombent, sans interruption, dans les caisses de l’État. Par milliers, par millions. Comme dans un casino. Le jackpot. 14 milliards d’euros ont été collectés en 2013 grâce au tabac. Un chiffre difficile à imaginer tant il est énorme. Tous les jours, l’Administration fiscale encaisse près de 40 millions d’euros. C’est 1,6 million d’euros par heure, 26 000 euros par minute, 444 euros chaque seconde !
Elle peut remercier les 14 millions de fumeurs qui achètent 7 millions de paquets quotidiens, un tous les deux jours. 14 millions de fumeurs pour 14 milliards d’euros de taxes : chacun est généreux en rapportant 1 000 euros à l’État par an. Elle peut aussi se féliciter de l’efficacité de son réseau des 26 000 buralistes qui perçoivent ces lourdes taxes.
En France, le tabac décroche la médaille d’or du produit le plus taxé. 80 % du prix d’un paquet de cigarettes revient à l’État. 65 % sous forme de taxe, dite droit de consommation ou droit d’accise. Les 15 % restant sont la TVA, là encore spécifique, nous y reviendrons au prochain chapitre. Pour illustrer notre propos, il faut imaginer que l’État capte en réalité l’équivalent du tabac d’une cigarette, laissant le filtre aux fabricants et aux buralistes. Personne ne s’offusque d’un prélèvement de 80 % qui peut être considéré comme confiscatoire. Mais l’État se cache derrière l’argument de santé publique pour justifier un tel niveau. Le tabac est bien plus taxé que l’essence (66 %), qui rapporte pourtant bien davantage avec 33 milliards d’euros par an. Mais il dégage beaucoup plus de recettes que les 4 milliards d’euros de l’alcool pourtant taxé entre 40 % pour la bière et 80 % pour les spiritueux.
 
Avec 14 milliards d’euros par an, les recettes fiscales du tabac sont essentielles pour le budget de l’État. Elles pèsent 5 % de tous les revenus fiscaux du budget de l’État. Mais elles représentent surtout plus de 8 % des 160 milliards d’euros des dépenses de l’Assurance maladie. Un poids majeur dans la mesure où la totalité de ces recettes sont apportées au financement de la branche maladie de la Sécurité sociale.
Du coup, toutes les politiques liées au tabac, de santé publique comme des prix, visent à protéger ce trésor de guerre. Ces taxes n’ont jamais cessé d’augmenter et ont même doublé en vingt ans. Même le Plan cancer de 2003 ne les a pas affectées. Au contraire, elles ont même augmenté de 700 millions en 2004, juste après la hausse des prix de 40 %. Pourtant, à l’époque, les ventes de cigarettes s’étaient effondrées de 30 %. En 2007, après la fin du moratoire sur les prix, décidé pour calmer la colère des buralistes, elles ont repris leur ascension. Entre 2008 et 2013, les recettes fiscales se sont envolées de 12 à 14 milliards. 2 milliards d’euros en cinq ans grâce à une politique de hausse des prix « régulière et modérée », comme la décrivent benoîtement les hauts fonctionnaires des Douanes. Un rêve pour l’État et ses responsables du budget à Bercy.
Chaque année, de petites hausses de 20, 30 ou 40 centimes maximum. Le but était de calibrer des hausses pour que le marché ne s’effondre pas tout en faisant baisser un peu la consommation. Surtout, il fallait que cela préserve, voire augmente un peu les recettes fiscales. Un savant dosage qui empêchait de fortes augmentations de prix qui auraient fait plonger les taxes avec la consommation de tabac. « L’État sait qu’une hausse des prix inférieure à 6 % est indolore pour les fumeurs, explique l’ancien directeur financier d’un des quatre géants du tabac. Il augmente ainsi progressivement ses recettes chaque année sur leur dos. » Une stratégie imparable qui dure depuis dix ans. Quels que soient les gouvernements et les ministres, de droite ou de gauche.
Paradoxalement, si l’État veille à augmenter ses recettes provenant du tabac, il veille aussi à ce qu’elles n’explosent pas. Le comble a été atteint en 2008. À l’époque, le moratoire de quatre ans sur les prix, gagné par les buralistes après le Plan cancer de 2003, se termine. Le marché dispose alors de fortes marges pour une hausse des prix. Le paquet passe alors de 5 à 5,30 euros. L’impact sur la consommation est nul, de telle sorte que les taxes s’envolent. « À Bercy, on était plus inquiet des excédents fiscaux, explique un ancien cadre du ministère. Une cagnotte sur le tabac aurait provoqué une réaction du ministère de la Santé. » C’est le grand paradoxe, en pleine crise financière, l’État s’endette de 200 milliards d’euros pour sauver les banques et l’économie. Mais il veille à ne pas trop gagner d’argent grâce au tabac pour ne pas être démasqué lorsqu’il se goinfre sur le dos des fumeurs.
 
Plus que de protéger cette manne financière, l’État utilise le tabac comme un véritable outil fiscal et une cagnotte dans laquelle il puise abondamment. Nous sommes à l’été 2011 quand le gouvernement de François Fillon engage le « tournant de la rigueur ». En quelques jours, il doit trouver 1 milliard d’euros d’économies à faire d’ici la fin de l’année et 11 milliards sur 2012. L’enjeu budgétaire est majeur. Il l’est d’autant plus que les élections présidentielles approchent. Bercy propose immédiatement de se servir du tabac pour dégager rapidement de l’argent. C’est ainsi que deux augmentations de prix de 30 centimes sont rapidement annoncées pour octobre 2011 et 2012. Deux pioches dans le tiroir-caisse qui rapporteront 600 millions d’euros ! Lorsqu’il faut trouver de l’argent, le ministère des Finances n’hésite pas à utiliser les cigarettes. Une solution de facilité, comme le décrivent les « budgétaires ». « Les recettes fiscales du tabac sont magiques ! Elles sont très prévisibles et très maîtrisables. Ce n’est pas comme l’impôt sur les sociétés qu’on a du mal à anticiper, explique Ludovic Guilcher, ancien directeur adjoint du cabinet d’Éric Woerth, François Baroin et Valérie Pécresse au ministère du Budget. En plus, le nombre de fumeurs diminue peu quand on n’augmente pas trop les prix. » Pour tout gouvernement, le tabac est une sorte de tirelire fiscale sans fond dans laquelle il puise au gré de ses besoins financiers. Il est sans scrupule, surtout en période de crise lorsque les déficits se creusent et que l’argent manque. « C’est une “recette de poche” pour l’État, confirme de son côté Stéphane Brimont, ancien conseiller budgétaire de Jean-Pierre Raffarin à Matignon. Quand il manque 200 millions d’euros dans le budget, il est politiquement plus facile d’augmenter les prix du tabac que de l’essence. » L’ancien député UMP d’Alsace, Yves Bur, a été LA référence parlementaire dans la lutte antitabac. Il va plus loin et définit le tabac comme une « rente fiscale à laquelle Bercy est pieds et poings liés ». Tout est dit. Le tabac est considéré comme un outil d’optimisation fiscale et une source de revenus. Mais jamais comme un produit nocif à combattre.
 
Pour préserver son trésor de guerre, l’État utilise une véritable machine de guerre : les buralistes. Ils sont les seuls à être autorisés à vendre du tabac en France. Et sont 26 000 sur tout le territoire. Des grandes villes en passant par le moindre petit village.
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